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MEMOIRE 


Sur les Affaires 


DE COURLANDE, 


Courlande & de Sémigalle n?étant point 
conteftés, toutes les affaires rélatives à ces mémes Duchés 
 fontmanifeftement domeftiques à la République, & il 
iemble que le Roi, en cas de doute & de contefta tion, ne 
devroit avoir àen informer que la Nation, i 

A 0 Mais 


z xx à 
Mais une Puiffance voifine, avec la quelle le Roi & 
toute la Pologne defirent d’entretenir les rélations d’un 
bon voifinage & d’une amitié cimentée par les Trai- 
tés, s’étant laiffée prévenir par des informations peu. fi- 
deles, il importe de lui faire connoitre lajuftice & la vé- 
rité. Etcomme le Prince à qui l’on difpute maintenant 
les Duchés de Courlande & de Semigalle eft fils du Roi, 
Sa Majefté veut für toutes chofts convaincre; non feule- 
ment la Nation Polonoife, mais toutes les Puiffances, & 
Europe entiere, que dans cette affaire importante, Elle : 


confulte bien moins fa tendreffe paternelle & les intéréts 
de fa Maifon, que la dignité & les droitsde fa Couronne. 
L'amour du Roi pour la Juftice, fa grandeur dame & fon 
desintéreffement font connus de toute la terre, il refte a 
faire voir, que l'erreur n’a point trompé fes lumieres, ni 
détourné Peffet de fes bonnes intentions. C'eft ce que Sa 


Majefté a ordonné d’éxécuter, par une déduétion fimple 


& toute fondée fur les faits. 

La Maifon des Kettler Ducs de Courlande fe trou- 
vant réduite, au commencement dece fićcle, aun feul 
Prince vieux & infirme, on parloit en Pologne de réunir 


ce Fief au Corps dela République, & méme une Com- 
miffion, 
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miffion, nommée en 1727. pour les affaires dece pays- 
là, arréta qu’il feroit incorporé fur le pied des autres Pro- 
vinces, & divisé en Palatinats. Mais les Etats de Cour: 
lande, attachés à l’ancienne forme de leur Gouverne- 
ment, demanderent d’yêtre maintenus. u 
La Diéte de Pacification de l'année 1736. ayant 
ézard aux inflantes fupplications de la Nobieffć de Courlance, 
& dans la vuć que /es biens cela Table Ducale fuffen; de: 
gagés de dettes, au profit dy Fief, par le Prince qui en obt.en- 
droit Pinvefliture, donna au Roi le pouvoir,en cas d’ ex- 
tin&ion de la Maifon de Kettler,de conférer à un autre les! 
Duchćs de Courlande & de Sémigalle, aux conditions qui 
feroientreglées par la Commiffion, prorogée à cet effet, 
Le Duc Ferdinand, dernier des Kettler, étant mort 
Pannée fuivante 1737. la Fortune vouloit fe joüer des 
grandeurs humaines, en lui donnant pour Succeffeur un 
homme; qui ne fembloit pas fait pour une fi haute Digni- 


té. Né en Courlande dans une condition commune, 


Erneft-Jean Biron (ou plütót Bubren) avoit reconnu lui 
méme, en demandant l’indigénat en 1730. qu’il n'étoit 
pas Gentil-homme Courlandois: Maisélevé rapidement, 
. paria faveur de l’ Jmperatrice Anne, à la dignité de Com- 
te & ala charge de Grand-Chambellan de Ruffie, il-ofa 
i _A3 porter 
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porter fes vties jusqu'à la Couronne Ducale. Sa Bienfals . 
trice Pappuya de toute fa puiffance, & il en fcut faire 
joüer les divers refforts ayec tant d'efficace, que la 
Nobleffe Courlandoife fe vit dans la néceffité de le de- 
mander pour Duc; & cette demande fut puiflamment 
foutenue parla Cour de Ruffie. 

Le Roin et certainement jamais pensé de Lui mć- 
me a faire un pareil choix : Mais ilétoit difficile de re- 
fufer une Voifine IPSE dont l'amitié étoit fi nécef- 
faire à la Pologne. D'ailleurs cette Princeffe, comme Du- 
cheffe Doiairiere de Courlande, tenoit une partic des 
Domaines, & formoit des prétentions embaraffantes : 
Elle abandonnoit tous fes droits au Comte de Biron, en 
cas qu’il fut pourvu du Duché, & le mettoit en état d'en 
acquiter toutes les dettes. Le Roi connoiffant la force 
decesraifons, & ne voulant rien faire, dans une matiere 
fi importante, fans une müre délibération, convoqua le 
Sénat à Fr iufdadt, d ans la méme année 1737: Cette Af- 
femblée fût d'avis, que Sa Majefté devoit s "accommoder 
aux circonftances & donner l'Inveftiture de la Courlande 
au Comte de Biron, a condition que ce nouveau Vaffal 
déchargeroit lc Fief de dettes & de toutes prétentions 
étrangeres. LeRoi accorda donc au Comte un Diplôme 

pro- 
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provifionel. La Commiffion de Courlande règla les Cons 
‘ditions de P Jnveftiture, conformément à la Conftitution 
de 1736. & elle y attacha particulierement, comme une 
condition abfolument effentielle & fine qua non, obliga» 
tion d”acquiter les dettes du Fief, & deretirer toutes les 
Terres du Domaine desmains étrangeres.  Làh-deflüs le 
Roi dohna au Comte de Biron un Diplôme d^ Jnveftiture 
efi date du 4. d^ Avril. 1739. 

Mais celui Ci ne quitta point la Cour de Rufie; il ne 
préta point Phommage en petfonne; loin d’acquiter les 
dettes du Fief, il ne fit; commie nous le verrons bientót, 
que les dćnaturer & lesrendre beaucoup plus onćreufes: 
Il ne vińt point prendre poffeffion de fes Etats, & iln'en 
a jamais recu Phomrhage ni lé fezment de fidélité; fon 
ćtablifement dans le Duché du Courlande n’étoit donc 


poinfConfommé, &il n'avoit pas rempli les Conditions 


dePInveftiture, lorsque la méme ambition qui l’ avoit 
élevé trop haut, le replongea dans le néant. Ebloui par 
fes fuccès & peu fatisfait d’une fi brillante fortune, au 
lieu de fe rendre à fon devoir de Prince & de Vaffal, au 


lieu de venir prendre foin lui même des peuples fur les- 
quels il prétendoit regner , le Comte de Biron entre- 
prit de gouverner encore la Ruffie après la mort de fa 


Biens 
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Bienfaitrice, fous le nom de Régent.. Bientótil-y fut ar- 


rété, dépouille de tout, & tranfportć en Sibćrie avec ff 


famille. 
Le Duché de Courlande fut gouverné pendant quels 


que temps en fon nom, par une Régence. Mais la Cour 


de Rufie fit faifir & emporter tout ce qui lui appartenoit, 
& méme elle demanda le féqueftre des biens du Domai- 
ne Ducal, afin de fe rembourfer, par les revenus , des 
grandes fommes d'argent, qu'elle accufoit le Comte de 
,Biron d'avoir détournées du Tréfor Jmpérial. Ce feque- 
ftre fut accordé par un Refcrit du Roi du 2. de Janvier 


1741. 


Bientôt aprés, {avoir au mois d'avril de la même 
année, la Cour de Ruffie publia un Edit, Impérial por- 
tant, que Ezneft Jean Biron, criminel de leze-Majefté, a- 

voit mérité la mort, mais que cette peine luy ayant été 
remife par un pur effet de clémence, il étoit condamné, 
avec fes fils, à une captivité perpetuelle. Des que ce Re- 
ferit fut public à Mittau, la Regence ceffa de gouverner 
au nom de Biron, & fit ôter ce nom des Priéres publi- 
ques. Le Roi, ne voulant rien précipiter, & defirant ce- 
„pendant de pourvoir d’une maniere convenable au gou- 
vernement de la Courlande, ordonna à la Regence, com- 

me 
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me Seigneur fuzerain, de gouverner le Duché en fon 
Nom, Un | 

. I ef certain que felon toutes les Loix, felon les 
principes du Droit Fćodal, du Droit Public & du Droit 
des Gens, le Comte de Biron, condamné avec fes fils à 
une mort civile, par une Puiffance dont il s’étoit rendu 
volontairement fujet en, s’attachant à fon fervice & en lui 
jurant fidélité; il cft certain, dis-je, que Biron & fes fils 
devoient étre confidérés comme morts, & le Fief tenu 


pour yacant. 


La Cour de Ruffie le regardoit fi bien comme tel, 


que désle 22. Juin 1741. elle fit faire des démarches en 
conféquence par le Chambellan de Buttlar fon Miniftre, 
& recommander ala Nobleffe le Prince Lewis de Brun- 
swick, afin que les Etats fuppliaflent le Roi de le leur 
donner pour Duc. Ce Prince étoit à Mittau, & s'offroit 
à dégager le Duché de toute dette & de toute préten- 
tion étrangere. Ilparoiffoit én état de remplir ces pro- 
meffts; & il importoit fi fort à la Courlande de fe déba- . 
raffer de toute prétention dela part de la Ruffie, que la 
Noblefe ne balança point à fupplier le Roi par un Dé- 
puté, de donner au Prince de Brunswick,fi c'étoit fon bon 
plaifir comme Seigneur füpreme, l'inveftiture des Duchés 
de Courlande & de Sémigalle. (BERE Sa 
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Sa Majefté, pour fe donner le temps de-confiderer 
mürement toutes chofes, manda, le 17. d'O&obre,aux 
Confeillers fupremies, de faireen fon Nom tous les actes 
du Gouvernement, leur envoyant pour cet effet un nou- 
veau fceau. Le Roi difoit dans fon Refcrit, quil convenoit 
de fupprimer dais les Ades publics le nom ts Pautoriić du 
Ducs jusques a-cegue fà caufe fat parfaitement connue, کا‎ que 
Pon put juger dela note a?iufamie dont il avoit été charge. 

Cependant la Noblefle Courlandoife & la Cour mê- 
me de Ruflie continuoient leurs inftances en faveur du 
Prince Louis de Brunswick. Mais avant que le Roi عنم‎ fe 
rendre à Varfovie & prendre àcet égard une réfolution, 
P Jmpératrice ELISABETH monta fur le Throne de 
Ruffie, & il ne fut plus queftion du Prince de Brunswick, 
qui ne convenoit plus à la Courlande & fe trouvoit bien 
éloigné de pouvoir l'affranchir de toute prétention de la 
part de la Ruffie. 


La révolution arrivée danscet Empire fembloit de- 


voir être favorable aux Birons: Ils furent rappellés de 

Sibérie X transférés à Jaroflavv. Le Roi, dont la bonté 

& la clémence font le caractere, jugea l’occafion favora- 

ble pour terminerenfin cette affaire conformément à fes 

principes. Sa Majeftć, qui avoit déja fait des démarches 
ala 
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à la Cour de Ruffie en faveur de Biron, fe propofoit de le 
fécourir par fon interceffion, s’il étoit innocent, ouau 
moins de fiavoir à quoi s'en tenir par rapport à la Cour- 
lande, & d’être certainement informée s’il ne reftoit 
pour le prifonnier aucune efpérance de retour: Elleréité- 
ra fes inftances auprćs de la nouvelle Impératrice, ne dou- 
tant point qu'une Princéfft fi connue par fabonté ne res 
làchat le Comte, s’il n°étoit pas indigne de toute grace, 
& même ne le mit enétat, enlui cédant fes prétentions 
fur les revenus dela Courlande, de remplir la Condition 
effenticlle de fon Inveftiture; Mais P Imperatrice, trop 
convaincue fins doute des crimes de fon prifonnier, fe 


refufa à toute follicitation, & fit méme des démarches 


pour procurer au Prince de Heflt - Hombourg les Duchés 


qu'Elle regardoit comme vacans, 

La Nobleffe de Courlande fe trouvoit dans un état 
facheux; clle voyoit tous les biens du Domaineentre les 
mains des Ruffes, X le pays en confufion, Pour en fortir, 
il falloit obtenir, ou lerétabliffement de Biron, ou un 
nouveau Duc. Les féntimens étoient partagés: Plufieurs. 
vouloient qu'on ne s?oppofat point Ala Fortune, lorsque 
détruifant elle-même Pouvrage fantaftique de fon pré: 
mier caprice, elle les délivroit d’un Prince peu fait pour 

les 
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les gouverner, & qui, en fe foumettant à une Puifance 
étrangere, s'étoit attiré par fa faute une flétriffure incom- 
patible avec la Dignité fouveraine. Enfin la pitié pré- 
valut, ou plütót la Nobleffe Courlandoife voulut fecon- 
former à cette équité fcrupuleufe qui faifoit prendre au 
Roi tant de précautions pour ne laiffèr aucun doute fur 
la vacance'du Fief : Elle joignit fes fupplicatioss aux in- 
ftances de Sa Majefté; mais ce fut fans aucun fruit pour 
le Corte de Biron; & même cette Nobleffe voulant rè- 
venir à la charge & envoyer à Petersbourg lan 1755. fon 


Député revint fur {es pas, la Cour de Ruffe lui refufant 


des pafleports. 
Le Roine voulant rien négliger, foit pour le réta- 
bliffiment des Birons, s'il fe trouvoit jute & poflible, 
foit pour conftater parfaitement la vacance d’un Fief, qui’ 
ne pouvoit refter toujours dans cet ćtat d'incertitude, 
Sa Majeftć demanda enfin à la Cour de Ruflie, fi, le Pere 
ćtant condamnć fans retour, elle ne voudroit pas au 
moins relâcher les Fils? L’ Impératrice répondit ccn- 
ftamment, que Biron s’étoit rendu coupable de leze- Majes 
ftć, qu'il avoit pillé le Thréfor Impérial, & que les plus 
fortes raifons d'Etat s'oppofoient à fon ćlargifftment, 
de même qu'à celui de fes fils; enforte que toute cette 
i fami- 
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famille devoit étré confidérée comme morte civilement 
& fans retour. 


Dès ٥٥ moment le Roi pouvoit fans le moindte {crits 
pule, déclarer Pouverture du Fief & en inveftir un nous 
veau Vaflal, en vertu de la Conftitütion de 1736. fl ne 
peut reftef une ombre de doute fur cette vérité, à qui 


voudra faire attention aux faits que l’on vient Vexpoler, 
& dont les preuves font de notoriété publique. 

. D’ Inveftiture accordée à Erneft-Fean Biron étoit de. 
venue nulle, par le nón-accompliffement dela Condition 
eflenticlle, en vàe de laquelle feule le Fief lui avoit été 
donné ; Condition toute différente de celles qui fe 
voient d'ordinaire dans les aćtes d’inféodation où d'inveíti- 
ture, & qui découlent de l’état de Vaffal. il s’agit ici de 
la Ciauft effentielle d’un Contrat onéreux, de Paccord que 
Pen appelle do uż. des, lequel devient nul & ceffe dé mobli. 
ger, dès que vous ne faites point de votre côté ce que j'à- 
vois exigć de vous en retour. Les fautes contre les con- 
ditions attachées à la qualité de Vaffal n°operent point 
la perte du Fief fans procćdures, parce qu'il faut les prow: 
ver, que l'accompliffement de pareilles conditions eft fu- 
{ceptible du plus ou du moins, & que leur inobftrvation: 
peut fc juftifier par des excufes légitimes, La condition: 

B3 dont 
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dont il s'agit ici eft une claufe abfolue , dont le défaut, de 
quelque raifon qu’il puiff venir, méme d’une force mas 
jeure & d’un empéchement ou il n’entre pas la moindre 
faute du Contra Gant, caffe le Contrat, & fe prouve tout 
de fuite par le fait méme. Loin d'acquiter les dettes du 
Fief, le Comte de Biron les avoit rendues i»finiment 
plus onéreufes, en lestransformant en dettes publiques 
d'Etat à Etat. Il étoit caufe que la Ruffie tenoit en f£ 
queftre, de puis un grand nombre d'années, tousles biens 
dela Maifon Ducale, pour des fommes non- fpécificés, 
qu'elle Paceufoit d'avoir diverties du Thréfor Impérial 
& trąnfportećs en Courlande, & il fetrouyoit hors d'état 
d’affranchir le Fief & dele dégager des embaras où il Pa- 
voit plongé envers un Voifin puiffant: Il n?avoit ni prété 
au Roi Phommage en perfonne, comme la Loi (a) Py 
obligeoit, nirecu l'hommage & le ferment des Courlan- 
dois; En un mot, fon établiffement dans le Fief n’étoit 
pas confommé, lorsqu'il tomba avec fes fils dans l’état de 
mort ciyile bien conftateé, & fur laquelle tant de déclara- 

tions 


(a) Ex Ati Commiffouis Sacra Regia Majeflatis ex mente Cenflitutionis 
novella Mitavie Menfe Fulij 1717. cel.b-ate: Ultautem omnia devia juxta 
Conftitntorium Regium nobis clementiffime conceffum, in priftinam orbis 
fam redigamus in futurum, juxta formulam regiminis deciforemque Con- 
mifforialem, d. A, 1642. inhzrendoque Legi publice Comititutionis anni 
1683. in co cafu; quando Princeps juramentum fdelit:tis homegiumque IN 

PROPRIA PERSONA fua uondum praflirerit generofam Nobilitatem ab 
Pbedieniia, Principibus inveftitis præftari folita, pro abfolnta declaramus, ` 
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tions folemnelles du Souverain auquel il s*étoie Toutis he 
foufferoient plus de doute. On ne pouvoit préfumer que 
jamais ni lui ni aucun de fes Defcendans fe trouvat en 
fituation de gouverner la Courlande, ni de remplir envers 
le Roi & la République les devoirs d’un Vaffal. La pofté. 
rité du Comte Biron pouvoit fubfifter pendant des fiecles 
dans Pefclavage, où il Pavoit précipitée par fa faute; 
les peuples de Courlande devoient-ils done refter fansChef, 
dans un état incertain, plein de trouble & de danger, & 
f» voir éternellement, fous le nom de féqueftre, en dés 
mains ćtrangeres? Quelle raifon pouvoit obliger le Roi 
& la République de Pologne à laiffer un grand Fief dans 
un état fi funefte & fi préjudiciable à la Patrie, & X fè 
priver des fervices d’un Vaflal, pour l'amour d’un homme 
qui n'étoit point tombé dans l’infortune en les fervant 
mais plàtót en fuivant les confeils d’une ambition démé. 
furée, au mépris dé ce qu'il devoit aux peuples qu’on lui 
avoit confiés & à la Couronne dont il relevoit? Enfin 
Erneft-fean Biron, déclaré criminel de leze-Majeftć par 
fon Juge légitime, fe trouvoit noté d'infamie, & incapa- 
ble de regner (4.) Et pour ce qui ء‎ de fes fils, ils n’a- 
voient jamais cù aucun droit acquis aux Duchés de Cours 

lande 
(4) Sunt quadam delika, que in alium qui ders committuntur quam Domi» 


"Nm aut perfonam ei conjuuliam, attamen illum feudo privant, quorfum pertéa 


uct crimon leje Mojeflatiss Hoxnii Jurispr: Feudalis Cap: 23. B. 17 : 
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lande & de Sémigalle, mais feulement une efpérance, anć- 
antie bientót parlafaute de leur Pere, Selon les maxi- 
mes du Droit Féodal, le Fief nouveau fe perd pnus la 
Familleentiere, par les faits du prémier inyefti, & peut 
méme s'aliéner par lui, moyennant le conftntement du 
Seigneur fupreme; parceque, jusqu'au moment de la 
mort du prémier acquéreur, aucun droit au Fief n'a 
pü étre transmis a fes defeendans 

L? Inveftiture accordée au Comte de Biron fe trou- 
yant donc annullé & comme non avenue, tant par Pin- 
obfervationde fa part d’une Condition cffentielle & fine 
qua non, que par fa mort ciyile & celle de fes fils, arrivée 
avantméme que lade de fon infeodation, de fon éta- 
bliffement dans]e Duché de Courlande füt entierement 
confommé, la Conftitution de 1736. demeuroit dans toute 
fa force, & le Roi fe 6٤7 autorifć, ou même dans Po- 
bligation de pourvoir la Courlande d'un autre Duc. Le 
but de la Conftitution s’y trouve clairement énoncée; ce 
but eít triple & fe rapporte aux objets: fuivans: 1°. De 
maintenir la Courlande dans Bancięnne forme de fon Gouver- 
nemeni. 2°. De pourvoir ace que les fubfides militaires 
fóient fournis au Roi © à 1a République parle Prince feuda- 
żątre, fuivant fs obligations. Et 3°, De degager le Fief de 

dettes par le moyen du Prince qui en obriendroit Pinveffiture. 


Aucun de ces objets ne pouvant deformais ćtre rempli 
par 
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par les B/rous, le Roi ya parfaitement pourvû, comme on 
le verra tout. à Pheure, en donnant l'inveftiture des deux 
Duchés aS. A. R.le Prince CHARLES. 

Perfonne ne doutoit que Sa Majefté ne füt en. droit 
de difpofer de ce Fief, & depuis long -temps plufieurs 
Miniftres & Sénateurs du Royaume La follicitoient d^ en 
faire Pétabliffement de Pun des Princes fs fils. Le Roi 
_s’étoit long-temps refufć à leurs inftances, par un excès 
de délicateffe, Mais enfin Sa Majefté avoit des devoirs a 
remplir envers fa Couronne, envers la République-entieres 
& en particulier envers la Courlande: J] faloit tirer ce 
Duché d'une fituation facheufe X critique, pourvoir a fa 
tranquilité & à la fureté de fon Gouvernement, comme 
les Etats du pays ne ceffoient de L’en fupplier.  Dix-buit 
années de perfévérance, & tant de déclarations formelles 
dela Ruflie ne laiffoient aucun doute fur le fort'des Birons: 
La bonté & Péquité fcrupuleufe du Roi ne pouvoient exi- 
ger de plus longs délais; il ne reftoit d'autre parti à pren- 
dre que de nommer un nouveau: Duc. Mais une chofe 
arrétoit encore Sa Majeftć, Elle vouloit s'affurer, confor- 


` mément aux intentions de la République.que le Ficf feroit 
dégagé de toute dette (4) & de toutes prétentions étran- 
gerćs, (b) par le Prince qu'Elleen inveftiroit. 


g 
A our 
. | (a) Conftitution dela Diéte de Pacification tenue en l'année 1736, 
§. 269. i 
(b) Jbid: 8. 59. 
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Sur ces entrefaites $. A. R. " Prince CHARLES fe 
trouvant à Pétersbourg en 1758. fut mériter Peftime & 
l'affc&ion de PImpératrice ELISABETH. Cette grande 
& gónćreufe Princeffe forma de fon propre mouvement 
le deffein de travailler à lui faire obtenir les Duchés de 
Courlande & de Sémigalle. Elle fit déclarer de nouveau 
à la Nobleffe, que l’on devoit confidérer Biron & Fa. far 
mille comme n’exiftant plus; & lui infinua, que les Etats 
ne pouvoient rien faire de plus utile au pays que de de- 
mander au Roile Prince CHARLES pour Duc. Sa Majefté 
Imperiale faifoit folliciter en méme-temps le Roi d’ac- 
éorder à ce méme Prince l'Inveftiture des Duchés vacans. 

Il eüt été contre toute raifon de fe refufer à une 
pareille ouverture, faite par une Voifine puiffante, qui 
parle moyen de fes prétentions & du {équeftre qui enm 
avoit été la fuite, tenoit en quelque facon dans fes mains 
le repos & le bonheur de la Courlande: Le Roi répon- 
dit à fa propofition avec une jute reconnoiffance. Mais 
Sa Majeftć, eonftante à apporter les plüs fages précau- 
tions dans une affaire fi importante, fit répréfenter a Pim: 
póratrice (4) que peu empreflée jusques- -là à procurer cet 
Etabliffement à l'un des Princes fes Fils, Elle ne pourroit 
manquer de s’en faire un objet effentiel, dés que par Pin= 


vefti- 
(a) Par des Mémoires qui doivent تو لام‎ dans les Archives Lupe 
siales de Perersbourg. 
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weftiture accordée au Prince CHARLES, Sa Majefté. y au- 
roit engagć fon authoritć fon honneur & les droits de fa 


Couronne. Le Roi demandoit donc encore, avant que de 


prendre fa réfolution, de nouvelles affurances que le fort 
des Birons étoit décidé fans retour, & de plus, Sa Maie- 
fté defiroit de favoir fi l’Impératrice, en renonçant au 


féqueftre des biens du Domaine en faveur de Son Alteffe 
Royale, mettroit par là ce Prince en état de remplir la 
Condition effentielle fous laquelle le Roi pouvoit lui don- 
ner Pinveftiture, felon la Conftitution de 1736. 
L'Impératrice ne balanga point à promettre folem- 
nellement la levée du féqueftre; & quant aux Birons, 
outre toutes les déclarations faites de fa part au Roi (4) 
aux Etats mémes de Courlande (5) & au public, le Baron. 
de Grofs fon Envoyé Extraordinaire & Miniftre Pléni- 
potentiaire, fit au Roi & à la République la Déclaration 
fuivante, qu'il remit par écrit au feu Grand Chancelier, 
& que celui-ci fit enrćgitrer & dépoftr aux Archives pu- 


bliques: 

„Sur Ja demande contenue dans le Pro memor ia de 
„9.E. Mgr: le Grand Chancelier de la Couronne, de ce 
»» Jour, de lui donnercommunication par écrit des ordres 

C2 » dont 


(4) Eutre autres par une Note remife au Confeiller Profe Chargé dae 
affaires du Roi, à Petersbourg le 13 Offob. 1578. 

(b) Déclaration du Confeiller de Simolin Miniftre de Rufe: aux 
Bras de Courlande»du 4. de Scptcmb. 1758. 
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» dont le fousfigné Envoyé Extraordinaire eft UR Me 
,, de fa Cour, tant en faveur ‘de S. A. R. Mgr. le Prince 
» CHARLES querélativément au ci-devant Duc Biron & 
„A fes ls, le fousfignć a l'honneur de faire connoltre 
„ à 8. E. Mgr. leGrand.Chancelier, que par rapport au 
» dernier, l'intention de S. M. ?Impératrice eft invaria: 
» ble en ce que fes intérêts & des raifons d'Ktat effenticl- 
» les ne fgauroient jamais Lui permettre de confentir au 
,, rétabliffement de M. Biron ou de fes fils dans le Duchć 
,, de Courlande; qu'en échange il fera agréable à 5. M-I- 
ھن‎ utile à la République méme fi par l'élc&ion de S. A. 
s R: Mgr. le Prince CHARLES la Courlande fera pourvue. 
,d'un nouveau Duc, & maintenue de cette façon dans 

, fon ancienne forme de Gouvernement. C’eft fur ce 

» fondement immuable que le fousfigné eft inftruit de 
„ décliner & détourner conftamment toute propofition 


» qu’on pourroit mettre en avant touchant la délivran. 
» ce de M. Biron & de fa famille, dans la vûe de nuire à 
ہو‎ élection défirée de S. A. R. Mgr le Prince CHARLES: 
رو‎ Fait à Varfovie ce 23. O&obre 1758. Grofs. 
Pouvoit-il refter au Roi des doutes ou des 


 fcrupules ? $.M.avoit-Elle encore des précautions à prene 
dre, & A quoi fe trouvoit-Elle obligée dans cet état des 
chofes? Un Vaffal, aulieu de gouverner fes Etats, sen 


gage au fervice d’une Puifance étrangere; ily trouve fa 
ruine ` 


E rg‏ کر جن 
ruine; & par fes entreprifes audacieufes , fe fait condams‏ 
ner avec toute fa famille à une prifon perpétuelle: Fau-‏ 
drat-il que le Seigneur fuzetaim fe pafie de fes fervices, qué‏ 
les Etats du Fief demeurent des fiecles entiers fans Chef,‏ 
dans une périlleufe, incertitude, & ne fachant aqui ils‏ 
pourront appartenir? Il feroit abfurde de le prétendre;‏ . 
puisque la mort-.civile, felon’ toutes: les:Loix; éteint‏ & 
tous droits, auffi bien que la mort! naturelles il ne rete‏ 
qu’as’affurer de la mort civile de ce Vaffal & de fes ens‏ 
fans. .Etcomment s'en affurer véritablement & légale.‏ 
ment, fi ce Deft pak la déclaration du Souverain & qui te‏ 
Vaflal s’étoit foumis en s’attachant à 'fon fetvice; & de‏ 
qui le fort du pere & des enfans dépend uniquement?‏ 


On requiert cette déclarations le Souverain étranger la 
donne folemnellement: Elle: porte, que la captivi ć de ce 
Vaflal & de fes filseft . irrévocablement perpétuelle, en« 


forte qu'on doit les rćputer pour morts. Certainement 
une pareille Déclaration, donnée dans ces circonftances, 
revêt toute la force d’un Traité public; eft un engage. 
ment pris par PEtat méme, & prétendre qu'un Succeffeur 
puife en anéantir l’effit, ce feroit renverfer tous les fon- 
demens dela füreté publique & du repos des Nations. Ce 
Succefleur pourra, s’il le veut, faire grace au coupable & 
a fa famille, les combler’cHez lui de biens & d'honneurs: 
Mais de quel droit voudroit il révoquer envers des Prine 
3 ces 
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ces étrangers, ou méme au préjudice de fimples parti. 
culiers; effet de la Déclaration folemnelle donnée par fon 
Prédéceffeur? En pareille matiere, la volonté & les actes 
d'un Prince lient fes Succefféurs; & s'il n’en étoit pas 
ainfi, les Traités neferoient que des pieges tendus à la 


bonne foi Dans le cas particulier dont il s’agit ici, après 
toutes les fages précautions prifes par le Roi, & les af. 
fiirances données par la Ruffie, fi un Suceeffeur de l’Im- 
pératrice ELISABETH pouvoit rćvoquer & annuller 
toutce qua fait cette Princefle à Pégard des Birous, & 
non content de les relâcher, appuyer de fes forces leurs 
injuftes prétentions fur la Courlande , il fe trouveroit que 


l'Empire de Ruffie auroit tendu un piege cruel au Roi, au 
Prince fon fils, aux Etats de Courlande, & méme a la 
République entiere de Pologne, que cet Empire jetteroit 
dans Pembarras & dans le trouble, par fes variations & 
par les actes contradiétoires de fes Souverains fucceflifs, 
dans une matiere dela plus grande importance. Cette 
confidération eft conyaincante fans doute, aux yeux de 
touthomme impartial. Mais que manquera-t-il pouren 
faire une démanftration complette, fi nous ajoutons que 
l'Impératrice ELISABETH. par un Ate folemnel & dans 
toutes.les formes, a reconnu, pour elle & fes Succeffeurs, 
$. A.R. le Prince CHARLES en qualité de Duc de Cour- 


ląnde & de Sémigalle? C’eft ce qu’on vera tout-à-l'heure. 
Le 
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LeRoi, ccftain deformais de la vacancé légale du 
 Fief, ne penfa plus qu'à donner à la Courlande un digne 
Chef, comme les Etats Pen fuplioient inftamment; & à 
profiter des bonnes difpofitions de PImpératrice de Ruffle. 
Sa Majeftć eüt cru fe manquer à EHe-même & à fa Cou- 
ronne, & donner un jufte fujet de plainte à la République 
& en particulier à la Courlande, fi Elle eüt manqué une 
fi belle occafion de retirer cette Province de l'état cris 
tique ou elle fe trouvoit. On connoit le danger d’un 
long féqueftre en des mains puiffantes. Depuis dix-huit 
ans la Courlande fe voyoit au pouvoir des Ruffles, qui s"ac. 
coütumoient à laregarder comme une Province de l’Ema 
pire: Plufieurs en avoient obtenu des Terres vie; & les 
prétentions fur lesquelles on avoit demandé le féqueftre 
n'étant point déterminées à une fomme fixe, ce féqueftré 
pouvoit durer un temps infini; tant que la famille de 
Biron fubfiftoit, il y avoit un prétexte pour laiffer les cho: 
fes dans le méme état: Le pays fans Chef, éprou voit les 
maux de Panarchie ou du defordre, & la crainte des trou: | 
bles plus funeftes encore dontil étoit menacé. 

Sa Majefté, que le fentiment intime de fa propre 
magnanimité doit raffürer en tout temps contré la erainte 
de paroître agir par des vies d’intérét particulier, Sa Mai 
jeté, dis-je; déterminée par fes obligations envers fa Cou: 
sonne & la République; touchée des juftes prieres des 
Cours 


ot eB | 

Courlandois , & cédant aux inftances d? une généreuf 
Alliée, convoqua le Sénat, comme Elle avoit fait en 1737. 
© voulut que cette grande affaire fût examinée encore & 
diftutée en fa préfence. Tous les füffrages, à Pexception 
de deux ou trois, fe réunirent a fupplier le Roi de décla- 
rer Pouverture du Fief, & den inveftir le Prince CHAR- 
LES fon fils, comme Sa Majeité y ćtoit autorifée par la ` 
Conftitution de 1736, 

Le Roi conféra donc 4 ce Prince les Duchés de 
Courlande & de Sémigalle, toujours fous la condition de 
les dégager de dettes & de toute prétention étrangere. 
S.A. R. recut folemnellement Pinveftiture le 8. Janvier 


1759. X prêta Phommage en perfonne, felon la Loi. 
Elle fe rendit bientôt a Pétersbourg, tant pour re- 
mercier l'Impérátrice, que pour accomplir ila condition 


néceffaire de'fon inveftiture, en obtenant de fon Augufte 
Bienfaitrice la levée du féqueftre & la renonciation à 
toute prétention fur la Courlande. | L'Impératrice rem- 

plit fes promefles & confomma fon ouvrage; par un 
^"A&e authentique figné de fa main & muni | du! feeau 
de l’Empire, Danscet Acte dusi: Juillet 1759. 5. M. 
T. renonce, pour elle & fes (ucceffeurs, en faveur du Roi & 
delaRepublique de Pologne, & deS. A. Re Duc CHARLES, 
à tous fes droits fur les Domaines du Duché, dont. PImpé- 
ratrice cede Ja pleine poffeffion audit Dac de! Courlaude: & 
à fes Héritiers. . S.AR. 
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S. A.R. alla prendre polleffion de fes Etats: Elle 
recut à Mittau, le 5. Novemb: 1759 l'hommage dela No- 
bieffe © le ferment de fidélité. Ftablie ainfi dans les deux 
Duchés, fur lesinftances des Etats & par l'autorité du 
Roi & dela République; reconnue de fes fujets & de 
toutes les Puiffances qui n'étoient point en guerre avec fa 
Maifon,S. A. R. nedevoit pas s'attendre. à être troublée 
dans une fi jufte poffeffion, 

Mais.Phéritier de  Impératrice ELISABE T Havoit 
depuis long-temps jetté fes vies fur le Duché de Cour 
lande, pour en faire Pétabliflement de fon oncle le Prince 
George de Holftein. Outré de l'avoir vů pafier dans les 
mains de S. A. R. ilen conçut une haine violente pour 
le nouveau Duc, & des qu'il fut monté fur le Thrône de 
Ruffe, il fe difpofa à ufr de fes forces, pour accomplir 
fon prómier deffein : Il fit marcher des troupes en Cour- 
lande, pendant que S. A. R. en étoitabfente, & ordonna 
d'y mettre le fcélé fur les biens du Domaine. En même 
temps il rappella les Birous de leurexil, & engagca le Pere 
à faire une ceflion des Duchés de Courlande & de Sémi- 
galle en faveur du Prince George de Holftcin, comme on 
en voit la preuve dans une Lettre de Pierre Biron au Ba- 
ron Knügge fon Agent, laquelle porte, que Pe de re: 
nonciation nexifie plus, puisque PImpérairice a rendu. 

Un pareil Acte, fait fans Paveu du Scigneur Suze- 

D rain, 
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rain, étoit nul fans doute, & nefervoit qu'à priver le Comte 
Biron de tout droit fur le Fief, s’il lui en étoit reftć quel- 
qu'un. C'eft affurément dans un Vaffal un aéte de félonie 
que de céder un Ficf dont il ne peut en aucune maniere 
difpofer, dele céder, fans confulter fon Seigneur fupré- 
me, & à un Princeiétranger, oncle d'un puiffant voifin, 
très difpofé à fe prévaloir, de la fupériorité de fes forces. 

Les conféquences de cette coupable. entreprife euf- 
fent pó devenir: funeftes à la liberté des Courlandois & 
pernicieufes àla Pologne. Mais bien-tót la Providence 
délivra le Nord d'un Prince qui menaçoit de le mettre 
en feu. Tous les voifins fe réjouirent de le voir remplacé 
par une grande Princefle, dont la fageffe & la magnani- 
mitć leur étoient connues: Le Roi & la République de 
Pologne devoient en particulier fe féliciter decet heureux 
changement. En effet, l’Impératrice CATHERINE II. 
répondant à leurs efpérances, fe hata de révoquer les or. 
dres donnés par PIERRE III. pour mettre le fcélé fur les 
.biens du Domaine de la Courlande, & faire des a&es d’au- 
torité dans un pays qui ne releve nullement de fon 
Empire. 

Malheureufement le Comte de Biron tarda peu a 
trouver le moyen de prévenir la Cour de Ruffie en fa fa- 


veur, L'Impératrice écrivit au Roi,en date du 3. Août der- 
nier, & fe fondant furles démarches faites autrefois par 
| rapport 
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rapport à Pélargiffement de ce Duc prétendu de Courlan- 
de, fans faire attention à ce qui les avoit fuivies, 5.M.I. 
difoit dans fa lettre, que Biron aujourd’hui relachć fe 
trouvant en liberté de reprendre poffeffion de fes Etats 
Elleefpéroit que le Roi voudroit bien Py rétablir. Sa 
Majefté, dans fa réponfe du 3. de Septembre, témoigna fà 
jufte fürprife devoir que l’Impératrice Lui demandat le 
rétabliffement d’un homme déclaré, par la- Cour de Ruffie 
méme, coupable d’un crime énorme, & en coníéquence 
mort civilement & fans retour, & que S. M.I. ne fit pas la 
moindre attention aux Droits inconteftables de S. A. R. 
le Prince CHARLES, poflefleur du Duché de. Courlande, 
dont ilavoit été fi folemnellement invefti par le Roi, en 
` vertü.d'une Conftitution de la République, de l'avis du 
Sénat, fur lcs inftantes prieres des Etats du Duché, & à 
la recommandation méme dela Ruffiz, Sa M jefté, pour 
couper cours à toute conteftation & maintenir les Droits 
de Sa Couronne, prioit l'Impératrice, dans cette même ré- 


ponte, de Lui renvoyer les prétentions de Biron, a Elle oa 
la République, comme à fes fouls Juges € Souverains à Pé- 
gerd du Fief, © @empecher toute autre entreprile , excepté 
la feule voie de négociation pratiquée entre Puiffances amies (o 
woifines; le Roi promettant de fon côté, de fè prêter à tout 
ce qui pourroit fe concilier avec la Dignité ا‎ les Droits de fa 
Da Couron- 
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Couronne, ا٣‎ ceux du Prince fon fils légitimement invefii du 


Duché de Courlande, en fà conformant autant qu'il feroit pofi- 
ble aux intentions gévéreufes & compatiffantes de $ ME 
envers la famille de Biron. 

Le Roi ne pouvoit faire une réponfe plus modćrće 
& plus digne de fa Sageffe & de fa Juftice. Cependant 1a 
Cour de Ruffie, fans y avoir aucun égard, au lieu de ren- 
voyer Biron au Seigneur fupreme du Fief, comme les 
Traités & toute forte de Droits Py obligeoient, fe porta 
tout de fuite à des voies de fait en Courlande. 

Le principal moyen dont les partifans du Comte de 
Biron (e fervoient pour furprendre la Religion de PImpć- 
ratrice, étant de perfuader à cette Princefle que les Etats 
de Courlande redemandoient leur ancien Duc, on com: 
menca par folliciter la fidélité de la Nobleffe, & le Sieur 
de Simolin Confeiller d?Etat de Ruffie, n’oublia rien pour 
exciter des troubles dansle pays (4) & pour groflir le 
petit nombre de ceux qui refufoient Pobéiffance à S.A.R. 
Il follicitoit ouvertement la Nobleffe à fe déclarer pour 
Biron, ofant promettre la protection de fa Cour à ceux 
qui déféreroientà fes inftances & ufer de menaces pour 
effrayer les autres. Mais voyant que la trés-grande & 

plus 


fe : Do 4, 39 O&ob ےی‎ 
(s) Voyca fes Lettres circulaires du ہچ شڈ‎ 762. 
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plus faine partie des Courlandois, fideles à leur devoir, 
demeuroient attachés au Prince quele Roi & la Républi- 
que leur avoient donné für leurs propres inftances, on 
penfa que la préfence de 8. A. R. foutenvit leur courage 


& leur fidélité, & on forma le deffein d'obliger ce os 
a abandonner fes Etats. 


Le 24. de Décembre dernier, le fieur de Simolin ena 
voya le Lieutenant-Colonel Schréders mettre le fceau 
Impérial de Ruffie fur le bureau des Doüanes au paffage 


dz la riviere, & bientôt après, le méme Officier fe rendit 
a la maifon de pofte, pour défendre au Maître de fe def 
faifir de Pargent qu'il pourroit avoir en Caiffe. Celui 
ci répondit, qu’il n'avoit d'ordre à recevoir que du Due 
fon Maitre: Sur quoi POfficier Ruffe lui repliqua, que s’il 
n'obéiffoit en fe foumettant à la faifie, il le feroit jettex 
hors de la maifon, & mettroit un autre Maitre de pofte à 
fa place; & il pofa tout de fuite une fentinelle à la porte, 
S A.R. envoya le Land-Hofmeifter de Hovve & le Chan- 
celier Keyférling au fieur de Simolin, pour lui demander, 
en vertu de quoi & de quelle autorité ilfe portoit à des 
actes fi contraires aux droits du Roi & dela République 
& aux fiens, Le Confeiller d?Etat de Rufe répondit avec 
emportement, qu’il obéiffoit aux ordres del'Impératrice; 
D 3 la 


28 DNUS 

laquelle lui avoit ordonné de mettre en féqueftre tous les 
revenus du Duché; ajoutant que tout cela ne fût pasar- 
rivé, fi Pon n’eût point refufé des quartiers d?hy ver aux 
troupes Ruffes. Il écrivit le même jour àtous ceux qui 
tenoient en ferme des Terres Ducales, une Lettre circu- 
Jaire,dans laquelle il leur fignifie le féqueftre, au nom de fa 
Souveraine, & leur ordonne en maitre de payer deformais 
le prix de leur ferme ala Caife Impériale; fondant áuffi 
des ordres fi extraordinaires fur le prétendu refus de quar- 
tiers d’hyver, & accufant S. A. R. d’avoir publiquement 
témoigné, parce refus, fes mauvaifes intentions envers 
PImpératrice. (4). 

Le fieur de Smolin pourfuiyant dans fon fyfteme de 
forcer S.A.R à quitter la Courlande, fit mettre une gar- 
de au magafin de bois deftinć a l'ufage du Duc. La nui, 

du 24. au 25. il fit pofer une fentinelle devant la maifon 
des Archives: Onapprit le matin que la méme chofe étoit 
arrivée au moulin d’où on tiroitla farine pour la Cour; 
.L'Infpe&eur des étangs, qui doit fournir le poiffon pour 
la table de S. A. R; vint annoncer qu’il avoit recu ordre 
de n'en point livrer, & le Baillif des. deux Baillages ré- 


fervés pour l'entretien de la méme table, recut de méme, 


par un Oficier placé avec quelques foldats dans ces Bail- 
lages 
(4) Voyez fa Lettre circulaire dateć de Mittau le 33 Decembr: 1762 
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lages, défenfe de rien livrer pour la Cour. Enfin le Con- 
feiller d'Etat Ruffes’affura du magafin de foin & d’avoine, 
de la monnoie, de la braftrie, & méme de la baffe-cour, 
où l’on nourriffoitla volaille pour la table du Duc, n'ou- 
bliant rien pour Óter à S. A. R. tout moyen de fubfifter. 

Le prétexte dont il colore fes violences, ef auffi mal 
imaginé que malicieufement controuvé. S. A. R. n'a 
jamais refusé des quartiers d'hyver aux troupes Ruffes; 
Elle s’eft plainte feulement deceque le fieur de Simolin, 
fans lui faire aucune réquifition, avoit réparti lui-méme 
arbitrairement ces quartiers d'hyver; & le Duc, connoif- 
fant fes devoirs de Vaffal, a ajoüté, qu'il prendroit à ce 
fujetles ordresdu Roi. Mais S. À. R n'a oppofé aucune 
réfiftance aux troupes Ruffes ( & Elle n'en avoit pas le 
moyen; au contraire, Elle a pris foin que ces mêmes 
troupes trouvaffent par-tout les fubfiftances & les com- 
modités necefłaires. 

Mais,en fuppofant que S.A.R. leur eût effe&ivement 
refufé des quartiers ; de quel droit le fieur de Simolin تورم‎ 
t ilentreprendre de l'en punir,& d'éxercer des actes d’au- 
torité dans le territoire d'autrui? La Cour de Ruflie 


eût dû, en pareil cas, s'addreffer au Roi & ala Républi-. 


que, à qui feuls un Duc de Courlande eft comptable de 
fes actions, Mais 
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Mais on fent que des imputations de cette nature 
étoient uniquemente deftinées à aigrir S. M.I. Auffi les 
voies de fait & les procédés violens ont-ils continué en 
Courlande, de la part du Gonfeiller d'Etat Ruffe, fans le 
moindre égard pour le rang & la naiffance de S. A. R. & 
au mépris des droits du Roi & de la ‘République. On a 
fait venir de nouvelles troupes de Riga; on en a rempli 
la ville de Mittau; on a occupé tous les poftes; établi des 
corps de garde jusques fous les fenétres mémes du Duc, & 
inyefti S. A. R. dans fon Palais, 

Le Comte de Biron, ne pouvant ignorer que le Roi, 
de avis du Sénat, avoit donné l’inveftiture des Duchés 
de Courlande & de Sémigalle au Prince CHARLES, ۰ 
te contre ce Prince des fécours étrangers : Au lieu de 
s'addreffer au Roi & à la République, pour leur expofer 
fes raifons & leur demander fon rétabliffement dans le 
Fief, il ofe s'y rétablir de fa propre autorité, ou par Pafi- 
ftance d'une Puiffance voifine; il fe rend à Mittau dans 


le mois de Janvier, notifie fon arrivée à la Nobleffe, & 


convoque les Etats pour le 10. de Février (4.) 


Par fes entreprifes téméraires, il eût perdu tout droit 
aux deux Duchés, s'il lui en fût refté quelqu'un. Se por- 


E 4 ter 
(a) Par fes Cireulaires du 10. de Janvie? 1763 
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ter pour Duc, après tout ce qui s'étoit pafić, & en exer» 
cer hautement l'autorité fans avoir obtenu, fon rétablife 
fement, fans P avoir méme demandé au Roi Seigneur 
fupréme du Fief, c’eft tomber fans-doute dans le crime de - 
félonie; mais. 8 affirément s’en rendre coupable au 
plus haut dégré, que derechercher & accepter un fecours 
de troupes étrangeres, fans avoir feulement tenté les voies 
de la Juftice, de folliciter les astes de violence commis 
par le moyen de ces troupes, de les agréer, de s'en appu- 


yer, & de compromettre ainfi fon Seigneur fupreme avec 


une Puiffance voifine. 

En combien de manieres ce Duc prétendu de Cours 
lande eft-il déchû de tous les droits qu’il pouvoit avoir ? 
Il les a perdus d'abord en ne rempliffant point la condition 
néceflaire & fine qua non de fon inveftiture, en négligeant 
de préter au Roi l'hommage en perfonne & de recevoir 
celui des Etats du Fief; enfuite, par un crime infamant, 
par fa mort civile, par la ceffion criminelle de la Cour- 
landeau Prince George de Holftein, enfin par Pentreprife 
plus criminelle encore de fe rétablir dans le Fief, fans 
s'addrefftr au Seigneur fupreme, mais avec le fécours de 
troupes étrangeres, & d'en vouloir chaffer le fils du Roi 
folemnellement invefti par Sa Majefté- 

E Le 
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Le fidele ami de Biron, Simolin, n’a pas manqué de le 
féconder dans fon entreprife, par des lettres circulaires, 
dans lesquelles il fignifie à la Nobleffe de Courlande les 
volontés de fa Souveraine, comme ficette Nobleffe rele- 
voit de P Empire de Ruflie, & lui déclare , que PImpés 
ratrice 4 réfolu de rétablir Biron dans le Duché ; qu’ Elle 
promet toute fa proteétion à ceux qui fe conformeront 
à fes vies, & menace de fon indignation quiconque ofera 
s’y oppofer. Le fieur de Simolin ne rougit pas de couvrir 
de pareilles entreprifes du prétexte de maintenir la Reli- 
gion & les Libertés des Courlandois; comme fi ces objets 
précieux & facrés étoient en danger de la part du Roi & 
de la République, ou de S.A.R. le Duc CHARLES. Il a 
‘notifié dé même au Magiftrat de Mittau, que PImpéra- 
trice reconnoiffant Ernef?-fean Biron pour vrai & légitime 
Duc de Courłande & de Sémigalle, avoit réfolu de le ré- 
tablir dans ces deux Duchés,& il a ordonné à ce Magiftrat 
de faire les préparatifs néceffaires pour l'entrée publique 
du Duc qu'il prétend lui donner. Mais le Magiftrat fe 
refufant à une démarche fi contraire à fon devoir, le Sieur 
de Simolin Py a contraint par une exécution militaire. Et, 
ce qui forme fans-doute un attentat plus criant encore 


contre les droits & Pindépendance de la Couronne & de 
la 


la République de Pologne, le i móme Confeiller de Simolin, | 
après l’entrée-de Biron à Mittau, vet rendu le 26. de 
Janvier chez les Confeillers fupremes, & leur a enjoint, 
au nom de l'Impératrice & fous les plus fortes menaces, 
de ne plus faire aucun acte d'autorité, ou. de jgouverne- 
ment au nomde S.A. R. mais dy employer uniquement 
le nom de Erne/?-Fean leur feul & légitime Duc. Celui-ci 
a ofé donner les mêmes ordres, par des Circulaires datées 
de Mittau le 26. de Janvier 1763. 


Le Roi informé de tout ce qui fe paffoit, par -les 


rapportsde S. A.. R. Lui a mandé d'attendre les ordres 
que S.. M. Lui enverroit, après avoir confulté le Sénat fur 
une affaire fi grave & qui intéreffe .effentiellement toute 
la République. - Sa Majeftć a convoqué le Sénat pour le 
28. de Février, & enattendant Elle a pris les meilleures 
mefures qui fuffent en fon pouvoir, pour la protection du 
Prince fon fils & fon Vaffal,& pour le maintien des Droits 
de fa Couronne: Elle a envoyé a PImpératrice M. de Borch 
Chambellan de Livonie, pour répréfenter à cette Prin- 
cefie, à quel point les Droits inconteftables de la Pologne 
font bleffés par les entreprifes qui fe font au nom deS.M.1. 
en Courlande ; & dans la vie d’arréter promptement 
Jes progrés du defordre dans cette Province, le Roi y a 


envoyé 


— 
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envoyé deux Sénateurs favoir M. de Plater Palatin de 
Micislav; & M.Lipfki Caftellan de Lęnczyc,revetus de fon 
Autorité, & chargés de contenir la Nobleffe & les ha- 
bitans dans le devoir & de maintenir les Droits füpremes 
de fa Couronne. 


La préfence de ces Plénipotentiaires n'a pù rallentir 


les entreprifts du Confeiller Simolin, ni contenir Biron 
& les fa&ieux. Une troupe de Nobles, gagnés ou inti- 
midés par les Ruffes, & parmilesquels il ne Peft trouvć 
ni Confeiller de la Régence,ni Officier du pays,ont ofé saf- 
fembler en forme de Diéte, fur la convocation de Biron : 
Ils ont élu pour Maréchal un homme déja connu par fes 
actes d'infidélité & de rébellion contre fon Prince légiti- 
me M. le Caftellan Lipfki leur fit fignifier par un huiffier 
Royal le Refcrit du Roi, par lequel S, M. exhorte la No- 
bleffe à la fidélité, & défend toute Affemblée illégale: Ces 
furieux, qui tenoient leur Conventicule fous la protection 
d'une garde Ruffe, eurent Paudace de déchirer le Refcrit 
du Roi, & de le fouler aux pieds. 
Ce méme Referit avoit étéaffiché , par ordre de la 
Commiffion Royale; aux portes des Temples & de PHôtel 
„de ville: Le Lieutenant - Colonel Ruffle de Schroders a 


of l'en arracher publiquement, fans-doute par les ordres 
| du 
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du Confeiller d'Etat Smolin: Ge Confeiller a fait arréter 
&) enfuite conduire hors du pays Phuiffier Royal qui avoit 
affiché & fignifć le Referit du Roi; il a empêché par les 
foldats Rufles, que ce Refcrit ne fût porté aux divers di- 
ftri&s de la Courlande. Maintenant il fait éprouver 
toute forte de: vexations à la Noblefle fidele, aue fes me- 
paces n’ont, pi ébranler; il la chafle des Terres qu'elle 
tenoit du Due, il la tourmentć par des exactions cruelles 
& des exécutions militaires. 

Enfin les infinuatións du Confeiller d'Etat Ruffe, 
bien que accompagnées de menaces, n'ayant pu obliger 
S. A: R. à abandonner fes Etats; le Comte de Brovur 
Gouverneur général de la Livonie Lui demanda audience 
le 12. dece mois (de Février) & Lui fit, en! langue Alle- 


mande, la Déclaration fuivante: s, S. M. I. m'a chargé 
رر‎ de répréfenter en fon nom à V. A. R. que le Duc Erneft- 
وو‎ Jern ayant pris a&uellement poffeffion de fes Duchés, 
5 & V. A. R. étant Elle:méme témoin de la fatisfa&tion 
„avec laquelle toute la Nobleffe Pa recu & reconnu com- 
وو‎ me fon ancien &légitime Maitre, la volonté de 8. M.I. eff 


» en confćquence, que V. A.R. ait à vzider inceffamment 

la ville & le pays, crainte que par un plus long féjour,‏ وو 

“Ags Elle ne donne lieu peut-étre à quelque refroidiffement, 

».ou changement, dans cette amitié enyers le Roi & fa 
23 > Maifon 
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,, Maifon Royale, que S. M. I. fe propofe d'ailleurs dens 
5, tretenir conftamment & de faire connoître dans la fuite 
» par tes plus précieux témoignages. »» 

$. A. R. répondit: 5; Qu°’Elle étoit pénétrée du plus. 
» parfait refpe& pour S. M. I. & l'emprefferoit en toute 
,, occafion à Lui marquer fon dévouement; mais qu'Elle 
» prioit M. le Gouverneur Général de répréfenter à 
رو‎ cette Princeffe, que lui Duc de Courlande dépendant 
رو‎ des ordres du Roi, il Lui étoit impoffible de fe confor» 
»mer én cette occafion à la volonté de P Impératrice, 
» d'autant plus qu'Il avoit reçu tout récemment un Re: 
+ fcrit du Roi, par lequel il Lui étoit enjoint de refter 
ڈور‎ Mittau, jusqu'à:ce que S. M. felon le rćfultat du pro- 
, chain Confeil du Sénat, pit Lui envoyer des ordres 
ultérieurs; Que SM. I. étoit trop jute- pour trouver 
s mauvais qu'il fe conformát exaćtement aux ordres d’un 
ور‎ Pere & d’un Roi, comme fon ferment de fidélité & fon 
devoir de Vaffal l'y obligoient. ss 

Le Comte de Brevun ayant refufé de donner fa Dé- 
claration par écrit, puis qu'il n'en avoit pas d'ordre, S.A. 
R. lui dit, qwElle la recueilleroit Elle-méme fidelement 
& en rendroit compte au Roi. », i 

Voilà comment un Prince Fils & Vaffal du Roi eft 
traitć dans fes propres Etats, par les Miniftres d'une Puif- 
fance voifine, qui n'a fur Lui d'autre droit que celui de 
la force. Mais. 
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Mais les Droits fupremes du Roi & de la Républi- 
que n'ont pas été plus refpeétés. Nous avons vii tout-à- 
‘Pheureavec quelleaudace un Officier Ruffe a کم‎ arracher 
le Referit du Roi, affiché aux portes des Temples & de 
l'Hôtel de ville: Peu dejours auparavant le Confeiller 
d'Etat Simolinavoit fait, au nom de fa Souveraine, à S. 
E. M. le Caftellan Lip/ki la Déclaration fuivante : 

„Sû Majeftć Impériale ne permettra jamais que la 
»Commiilion dont S E. Mr. le Caftellan & Mr. le Pala- 
»tin de Plater font chargés de la part de Sa Majefté le Roi 
„en Courlande ait lieu, ni que le moindre afte de Jurisdie 
ion foit exercé dans ces Duchés de Courlande & de 
»Sémigalle. 

„Les affaires dont il s’agit à préfent font des affaires, 
»d'Etat, qui demandent la concurrence de toute la Répu- 
„blique, fans que le Roi & le Sénat puiffent uniquement fè 
soles arroger. 

»L?Impératrice connoit, & ne reconnoitra jamais 
»d’autre Duc que Son Altefie Séréniffime le vieux Duc 
» Erneff- Jean, légitimement invefti du confentement de 
»toute Ja République, & pour Pélargiffement duquel le 
„Roi conjointément avec laditeRépublique fe font fi fou- 


»vent intćrefićs (2). 
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| (a) Le Roi feul, de l'avis du Sénat; avoit nommé le Comte de Biren 
au Duché dé Courlande, & s’eft interefić pour lui à Pétersbourg, apres fa 
chńte, Le Sr, de Simolin atwtibue a toute la République les démarches du 
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» Sa Majeftć Jmpériale n'ignore point,que ces Duchés 
„ font un fief de la dépendance du Corps entier de ja Répu- 
» blique, & non pas du thróne des Rois de Pologne, & par 
s» confequent fImpératrice ne fouffrira jamais, qu’il fe faffe 
s» la moindre infraction dans les droits & les immunitćs de 
„» la dite République (5) qui font uniquement de fa com 


s» pétence. 


C. de Simolin. 


$.E. M, le Caftellan Lip/kia fait à cette furprenante 
Déclaration une Réponfe qui doit étre rapportée icien 


entier: 

„La Courlande étant un Fief,quf releve duRo! qui en eft 
s» le Seigneur Suzerain conformément aux Conftitutions 
» du Royaume;ce neft donc par conféquent qu'a S. M. le 
» Roi de Pologne à prendre connoiflance des affaires 
» qui regardent ce fief. 

Depuis Sigismond AUGUSTE, jusqu'a AUGUSTE‏ دو 

» TROIS, qui regne glorieufement für une Nation jaiou- 
» fe de fes droits X immunités, la République n’a jamais 
>, trouvé à redire fur Pufage que les Roys ont fait de 
» leur authorité & du pouvoir qu'elle leur a accordé für 
» le Duché de Gourlande & de Sémigalle, Le 


sice Comte; & dës qu'elles Ini font cons 


Roi, lorsqu'il les juge favorable 
imolin les met en oppofition avec les ina 


araires, le même Confeiiler de $ 
tentions de la République. 
(b) Mais les Traités défendent à la Rue de fe mêler des affaires des 


„negigues de la Pologne. 
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»LeRoi & leSénat n?ont pas le pouvoir legislatif- 

„ mais bien celui de mettre en exécution ce qui a été re- 
» £lé par les trois ordres du Royaume. Par conféquent lag | 
و‎ Conftitution de 1736. a donné au Roile Pouvoir d'in, 
>» veftir celui que S. M. jugeroit propre à remplir ce fief. 
Du depuis toutes les Diétes ont été malheureufemen 
»rompués & le Roi&le Sénat ont füivi P efprit & I. 
» fens de celle de 1736. tant à l’occafion d? Ernef/- Jean 
» de Buren qu’envers S.A. R. le Duc Régnant CHARLESe 
, Le Roi & le Sénat ont demandé inutilement Pélar- 
»giffement du prémier, pendant 18. ans confécutifs, 
»ainfi que. la Nobleffe duDuchć. Le Sénat & la No- 
,bleffe du Duché ont demandé au Roi 8. A. R. pour 
Duc. La Déclaration de P. Impératrice ELISABETH 
» de G.M. a décidé le Roi: ce qui aété fuivi par une 
ہو‎ Tranfa&ion folemnelle, conclue entre cette Souve- 
> raine & S.A.R. PAn. 1759. Dès là rien de plus naturel, 
» quele Roi par Pavis de Son Sénat, envoye des Séna- 
` s teurs pour prendre connoiffance des Troubles qui fe 


- ont élevés dans ce Duché, & des violences, qui s'y font 
* commiíes par les Trouppes Impériales. Sans bleffer 
» grievement le Droit des Gens & fans enfreindre tous 
» les Traités, qui fubfiftent entre la Pologne & la Ruffie 


4 Pon ne peut empécher les. deux Sćnateurs délégués, 
E de 
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» deremplir l’objet de leur miffion, queles loix du Ros 
»yaume & P ufage continuel authorifent. 

» Si S. M. I. nereconnoit pas S. A. R. pour Duc de 
» Courlande, c’eft un malheur pour ce Prince, mais le fief 
» n’en eft pas moins fous la fuzeraineté du Roi. Ses droits 
», {urce point font inconteftables, & de puis plus de deux 
رو‎ Siecles, la République n’a jamais difputć à Nos Rois les 
» droits qu'elle leur a accordés für ce Fief. Ce n‘eft que 


»lorsqu'il doit changer de nature. que cette République 

set réfervé d'en prendre connoiffance, comme il eft aifé‏ رر 

» dele voir dans nos Conftitutions de 1569. X 1727. 
Donné à Mittau le 29. Janvier 1763. 


T. Comes in Lippe Lipfk , Caftell: Lęcz: 
Sénateur Plénipotent: mpp. 
Qui a donc donć au Sr. de Simolin la commiffion de 
marquer les bornes de la puiffance Royale en Pologne, &. 
l'autorité de déclarer d’un ton abfolu, que fa Cour ze fouf- 
f irajamats que SaMajeftć & leSénat réglent dans leRoyau- 
me telle ou telle affaire, dans laquelle il prétendra 
que le concours de tous les Ordres de la République eft né- 
ceffaire ? La Nobleffe Polonoife ne fe laiffera point abufer 
par la diftinétion frivole que prétend faire ici le Sieur de 
Simolinselle fait que la puiffance exécutrice eft confiéeau 
Roi X au Sénat, & que par confćquent , s’oppofer à Sa 
Ma- 


Majeftć, lors qwElle agit, de Pavis du Sénat & felon le 
Loix, dans fon propre territoire, ceft violerles droits & 
l'indépendance de la République entiere. Le Roi n'avoit- 
Il pas Lui-même prié l’Impératrice, parfa Lettre du 
3. de Septembre, de renvoyer les préténiions de Biron à Sa 

Majeflé & ala République,comme à [ès feuls Fuges W Souve- 
rains à Pégard du Fief? 

Si jamais ona violé ouvertement les droits de Souve- 
rainetć & foulé aux pieds la dignité d’unEtat indépendant, 
cet afurément dans cette occafion. Tout vrai & géné- 
reux Polonois aura peine à contenir fon indignation en- 
vers le Sr. de Simoliz, qui fans-doute à outrepafić fes or- 
dres dans cette démarche. Avec quelle hauteur cet étran- 
ger ofe prefcrire des Loixau Roi &au Sénat, dans une 
affaire purement domeftique à la Pologne! 


Il cftimpoñlible que toutes ces chofes yiennent de 


PFImpóratrice de Rufie. Cette Princeffe eft éclairée: Elle 


connoit les droits des Souverains, & fans-doute Elle eft 
informée des Traités folemnels qui lui défendent de fe me- 
ler des affaires domeftiques de la Pologne, & nommément 
de la Courlande. L’Alliance perpétuelle entre fon Em- 
pire & la Pologne porte ces mots exprès : Nullum in Cur- 
laudiam © Semigalliam jus fibi affumeret (Nempe | Imper: 


Rufiæ, )ucc bello eas inf foret; ullave ratione vue xaret. La 
F2 Paix 


bd 
Paix d’ Oliva & les Traités de la Ruffie avec la Porte Ot» 
tomane lui impofent la méme obligation. Quand le Comte 
de B For auroit le droit le plus inconteftable,la maniere 
dont on le foutient n’en feroit.pas moins contraire à la 
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Juftice, puisqu'elle attaque ł”autoritć & l'indépendance 
du Roi & de la République de Pologne, Une Puiffance 
étrangere n’a, en pareilles affaires, que la voie de recom- 
mandation. Les Lumieres & les Vertus de Sa Majette 
‘Impériale ne permettent pas de douter, qu'une fois bien 
informée de Pétat des chofes, Elle ne defavoue des pro- 
cédés, où Pon aabufć de fon nom, & nefente toute la ju- 
fice de la demande que Lui fait le Roi, de renvoyer Biron 
avec fes prétentions à Sa Majefté & à la République,com- 
me à fes feuls Juges à l'égard du Fief de Courlande. | 
On aofć direa$. M. I. que les voeux unanimes de 
presque toute la Noble(fć Courlandos[e font pour Biron (a). Si 
cette Princeffe veut écouter des informations plus fideles; 
Elle apprendra que ce Duc prétendu n’a eń d'abord pout 
adhérens que quelques brouillons, connus depuis long- 
temps pour tels, & que fon partis’eft accru feulement de 


gens gagnés par fes promeffes, ou intimidés par les mena- 
ces & les mauvais traitemens du Confeiller Simolin. Sa 
Majefté Impériale peut s'en convaincre en retirant les 


troupes de Courlande & en déclarant à la Nope qu 
e 


uffic au Comte de Mercy Ambaffa- 


(a) Vojezla reponfe dela Cour de R 
dcur de LL. MM. H. des Romains, 
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Elle laiffe à un chacun la liberté de fuivre les mouve- 
mens de fa Confcience & de fon honneur. Jusques - ict 
tous les Confeillers füpremes & les Officiers du Duchć de- 
ineurent fideles à Son Altefle Royale, comme l’honneut 
les y oblige, après l'avoir eüx-mémés demandée au Roi 
pour les gouverner. 

Que lfmpératrice daigne jetter les yeux fur expo fia 
tion hiftorique & fidele contenue dans ce Mémoire, Elle 
demeurera cónvaiticue da bon droit de S. A. R. le Duc 
CHARLES: 8. M. I. conviendra que le Roi ne pouvoit fè 
difpenfer de pourvoir la Courlande d'un nouveau Duc, 
& que Sa Majefté, dans toute cette affaire, a fcrupuleü- 
fement obfervé les Loix de la Juftice, en fuivant les ma: 
ximes d’un bon & fage Prince, vrai Pere de la Patrie. 

Si PImpératrice croit le Comte Biron innocent. des 
crimes pour lesquels il a été autrefois condamné en Ruf 
fie, une fi grande Princeffe a les moyens de le dédomma- 
ger & de lui faite un fort heureux, ein& qu'à fa famille, 
fans permettre que l'an porte le trouble dans tine Provin- 


ce voifine & que l'on bleffe jes droits les plus précieux 
d’un Etat allié de fon Empire. Que Biron ait perdu la 
Courlande, fi Pon veut, fans être coupable ; c’eft un mal- 


heur irréparable pour lui: Il ne peut étre rétabli au pré- 
judice de Son Alteffe Royale, légitimement inveftie com- 
me on Pa invinciblement démontré, 
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Une jufte & louable compaffion ne doit point ici ob- 
fcurcir les lumieres de Pefprit, ni ćloigner le coeur des 
regles aufteres dela Juftice. Jl ne s’agit pas d’un Prince 
né pour regner, dépouillé par Poppreffion de P héritage 
de fes peres: C’eftun homme nouveau, un ambitieux, 
élevé fans mérite particulier & fans fervices rendus. uni- 
guement par la faveur, à un état éminent, qu'il n’eût ja- 
mais dû rechercher, & dont fes audacieufes entreprifes 
l'ont précipité, avant méme qu'ily fût affermi, Si Pa- 
veugleFortune a détruitelle-même fon ouvrage;ni laCour- 
lande , nila République de Pologne ne doivent facrifier 
leur repos, leurs droits & leur dignité pour le rétablir. 

La fuite des faits expofés fidèlement dans ce Mé- 
moire,fuffit pour mettre dans le plus grand jour la Sageffe, 
la Juftice x PEquite qui ont fervi de regle au Roi dans 
toute cette affaire. Les Puiffances de PEurope, en parti- 
culier S. M. PImpératrice de Ruffie, rendront juftice à Sa 
Majeftć, & la Nation Polonoife; reconnoiffante des foins 
que le Roi s'eft donnés pour le maintien des droits & de 
la dignité de fa Couronne, foutiendra efficacément Sa Ma- 
jefté, & la fécondera dans toutes les mefures qui feront 


jugées les plus conyenables à l'honneur & au falut de la 
Patrie 


A Varfovie le 20. de Feyrier 1763. 

Toutes les Pieces alléguées dans cet Ecrit, O qui fourniffint les 
preuves des faits, fè trouvent en original, ou en copie authen- 
tique, aux ۵۵:۰۰ de la Chancellerie de la Couronne, où il fera 
permis a un chacun de les voir. 
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